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Si l 'on veu t, m a lgré  le caractère tra d itio n n e l de b ien  des actions 
menées dans l 'accomplissement no rm a l des tâches dévolues aux services 
d ' archives, dégager les orien ta tions orig inales de l 'œ uvre accom plie en 
1986, i l  conv ien t de sou ligner l 'ac tion  menée dans tro is domaines.

A lo rs  que la  décentra lisa tion p o u va it enfin  se fonder sur un  appare il 
lé g is la tif achevé, i l  a fa llu  tra d u ire  dans les réalités quotid iennes d u  service 
les changements fondam entaux q u i do ivent résu lter de la  nouvelle  respon
sab ilité  des départements en ce q u i concerne leurs archives. Cela supposait 
en p a rtic u lie r  l ' é labora tion  de nouvelles dé fin itions des fonctions exercées 
dans le cadre départem enta l au nom  de l 'É ta t. L a  p répa ra tion  des textes 
nécessaires et les négociations q u ' elle supposait o n t représenté to u t au long 
de l 'année u n  e ffo rt p a rticu lie r.

E n  deuxièm e heu, i l  fa u t no te r l ' in tensité  de l ' e ffo rt accom pli pa r 
l 'É ta t et p a r les collectiv ités te rrito ria les  p o u r am élio rer l 'équ ipem ent a rch i
v is tique  de la  France. L ' année 1986 aura  vu  les débuts et les rapides progrès 
de la  construction  d u  C entre d 'accueil e t de recherche des Arch ives na tio
nales, q u i représentera l ' u ltim e  possib ilité  de m odern isa tion  et d 'adap ta tion  
du  com plexe parisien, face à la  m u ta tio n  des technologies aussi b ien  q u 'à 
celle des légitim es exigences du  p u b lic . L a  même année a vu  s'achever la  
construction  de la  deuxièm e u n ité  d u  C entre des archives d 'ou tre -m er à 
A ix-en-P rovence, et l 'on aura  mené à b ien  u n  dém énagement sans précé-
dent :  le transfert des fonds d 'ou tre -m er, précédem m ent conservés à Paris, 
dans leurs nouveaux magasins d 'A ix-en-P rovence. C ette opéra tion , grâce 
au réel dévouem ent d u  personnel des Arch ives, a pu  être menée à b ien 
sans q u 'une tro p  longue ferm eture des fonds paralyse les recherches en 
cours. Tou jou rs  pou r le com pte des A rch ives nationales, c 'est en 1986 q u 'a 
été dé fin itivem en t avancée la  procédure préa lab le  à la  construction  du  
Centre des archives du  m onde du  tra v a il q u i occupera à R o u b a ix  le  presti-
g ieux b â tim e n t de l 'usine M otte-Bossut. E t, dans le même temps, des chan-
tiers éta ient ouverts dans quatorze départem ents p o u r la  construction  ou 
l 'agrandissement d 'édifices capables de répondre aux exigences du  monde 
contem pora in , ta n t p o u r la  quan tité  des archives à conserver et le nom bre 
des demandeurs de consultations que p o u r u n  recours ra isonnable aux 
nouveaux moyens de tra ite m e n t et de va lo risa tion .
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E n fin , une ré flex ion  appro fond ie  a été condu ite  de d ivers côtés, ta n t 
à l 'échelle na tiona le  que dans les cadres de la  rég ion et d u  départem ent, 
sur les problèmes et les méthodes de l 'a rch iv is tique  de dem ain. A lo rs  que 
la  France se prépare à recevoir en 1988 le X I e congrès in te rn a tio n a l des 
Arch ives, et en prévis ion de ce m om ent où la  coopération des spécialistes 
de plus de cent pays pe rm e ttra  de m ieux  cerner ce que d o it être l ' action  
des services d 'archives dans les domaines nouveau-nés de l ' avènem ent de 
l 'aud iovisue l et de ce lu i de l ' in fo rm a tique , c 'est aux « nouvelles archives » 
que la  France a consacré en 1986 son congrès na tiona l, tenu à Paris.

A in s i l 'année aura-t-e lle , dans u n  heureux équ ilib re , été vouée à la  
ré flex ion  sur le long  term e aussi b ien  q u 'à l ' équ ipem ent im m éd ia tem ent 
u tilisab le . F a u t- il le  ra p p e le r ? Tous ces efforts ne sauraient être dé fin itifs , 
les technologies con tinuen t d 'évoluer, et i l  appa ra ît de nouveaux dépôts 
saturés à mesure que de nouveaux bâtim ents neufs v iennen t a ffirm e r dans 
le c ie l de France l ' in té rê t que porte  ce pays à la  conservation et à la  mise 
en va leu r de son pa tr im o in e  h istorique.

Jean FAVIER,

Membre de l ' Institut,

Directeur général des Archives de France.
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M O Y E N S

1. B U D G E T .

Les crédits d ' investissement inscrits en faveur des A rch ives au budget 
de l 'É ta t o n t été en 1986 de 89,1 M F , ce q u i représente une croissance de 
l 'o rd re  de 12,5 %  p a r ra p p o rt à l ' exercice précédent (et de 11,4 %  pa r 
ra p p o rt à 1984). C ette augm enta tion  a jo u é  no tam m ent un  rô le  décis if 
p o u r l 'avancem ent des chantiers des A rch ives nationales et p o u r la  p o u r-
suite de le u r p o lit iq u e  de déconcentra tion  :  C A R A N  à Paris, C entre  des 
archives d 'ou tre -m er à A ix-en-P rovence, C entre des archives du  m onde 
du  tra v a il à R oubaix.

E lle  a égalem ent perm is de souten ir les opérations de construction  ou 
de réam énagem ent des bâ tim ents d 'A rch ives départem entales en cours dans 
6 régions :  A uvergne (A llie r , C an ta l, H a u te -L o ire , P uy-de-D ôm e), Bretagne 
(C ôtes-du-N ord), C entre  (C her), C ham pagne-A rdenne (A ube), Pays-de-la-
L o ire  (M a in e -e t-Lo ire ) et Guadeloupe. L e  m o n ta n t to ta l des autorisations 
de program m e s'est élevé à 13 M F .

O n  a observé une légère progression de l 'enveloppe « recherche » 
(1,4 M F ) q u i pe rm et de financer l ' a c tiv ité  éd ito ria le  de la  d ire c tio n  des 
A rch ives de France.

A u  titre  des crédits de fonctionnem ent, le budget de 1986 a consacré 
aux A rch ives 126,8 M F  (124,1 en 1985) q u i se répartissent com m e su it : 

—  personnel :  98,8 M F  ; 

—  m a té rie l :  15,1 M F  ; 

—  enveloppe recherche :  1 M F  ; 

—  subventions diverses :  10 M F  ; 

—  achat de documents :  1,9 M F .
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P our une vue d 'ensemble des moyens mis à la  d isposition des A rchives, 
i l  convient d 'a jou te r quelque 62 M F  votés p a r les conseils généraux p o u r 
le fonctionnem ent des services d 'archives départementales, 20 M F  p o u r le u r 
équipem ent, 237,8 M F  p o u r la  construction  ou l 'agrandissement des dépôts. 
L a  co n tr ib u tio n  des régions aux dépenses d ' investissement s' est élevée à 
4,4 M F .

E n fin , la  do ta tio n  budgéta ire  moyenne des services d 'archives com m u
nales peut être évaluée : 

—  à 236 342 F  (services de 1re et de 2e catégories) et à 42 800 F  
(services constitués) p o u r les crédits de fonc tionnem en t ; 

—  à 57 860 F  p o u r les crédits d ' équipem ent.

2. PER SO N N EL.

Le  personnel des A rch ives nationales e t des A rch ives départementales 
a été en 1986 de 2 010 personnes don t 1 010 agents de l 'É ta t. Le  nom bre 
de ces derniers s'est donc légèrem ent accru p a r ra p p o rt à 1985 (987). Aussi 
b ien  l 'e ffe c tif des fonctionnaires de l ' E ta t en position  de détachem ent ou 
de d ispon ib ilité  est-il passé de 43 à 54. Le  nom bre  des agents ayan t choisi 
de tra v a ille r à temps p a rtie l est demeuré stable (55).

L 'année 1986 a été m arquée p a r une refonte du  s ta tu t des restaurateurs 
spécialistes dépendant de la  d ire c tio n  des A rch ives de France (décret 
n° 86-1265 d u  3 décembre 1986).

T ro is  concours de recru tem ent d o n t deux externes o n t été organisés 
p o u r p o u rvo ir à des vacances dans le  corps des personnels de surveillance 
et de service (inspecteur de magasinage, m agasin ier spécialisé). D 'au tre  
p a rt, à l ' issue de l 'examen de f in  de stage auque l se sont présentés 13 élèves 
de la  p ro m o tio n  1986 de l ' Ecole na tiona le  des chartes, 11 conservateurs 
stagiaires on t été recrutés.

Si le nom bre  des agents ayan t bénéficié d 'actions de fo rm a tio n  profes
sionnelle con tinue  a légèrem ent d im inué  (203 contre  277 en 1985), le 
nom bre d 'heures de fo rm a tio n  assurées s' est substantie llem ent accru 
(7 884 contre  7 328). C om m e en 1985, la  somme globale consacrée à la  
fo rm a tion  continue a représenté 0,8 %  de la  masse salaria le (dépense to ta le  : 
0,7 M F  don t 267 900 F  en crédits de fonctionnem ent).
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À  côté des stages trad itionne ls  tou jours très prisés sur les instrum ents 
de recherche, le tra ite m e n t des archives contem poraines ou la  p répa ra tion  
aux concours, on  relève des actions plus spécifiques sur les techniques de 
conservation m até rie lle  (stage de re liu re -restaura tion , de s ig illograph ie , de 
rep roduc tion  pho tog raph ique ), sur les technologies nouvelles (in fo rm a tique  
docum enta ire) et sur les archives d u  m onde du  tra va il. Des journées d ' études 
régionales o n t été organisées dans tro is  régions d on t 29 agents o n t pu  
bénéficier.

À  p a r t ir  des données très fragm entaires d o n t on dispose au sujet du  
personnel em ployé aux A rch ives comm unales, on  peu t estim er à environ  
1 200 le nom bre  des agents en fonc tion  dans les 384 services com m unaux 
recensés.

3. B Â T IM E N T S .

Des tra va u x  de construction  ou  d ' aménagem ent o n t été entrepris, 
poursuivis ou  menés à b ien  en 1986 dans tous les dépôts des A rch ives 
nationales.

L a  mise en chan tie r d u  b â tim e n t d u  C entre d 'accueil e t de recherche 
des A rch ives nationales (C A R A N ) a débuté le  5 m ars 1986. A u  31 dé
cembre, le  gros-œ uvre é ta it te rm iné  p o u r le  p rem ie r n iveau, la  réception  
des travaux  restant prévue p o u r le  mois d 'octobre 1987. Les opérations de 
m odern isa tion  et de ré im p la n ta tio n  que ce nouve l aménagem ent a rendu  
nécessaires au  sein d u  quad rila tè re  des hôtels de Soubise et de R ohan  ont, 
en 1986, su rtou t po rté  sur l 'am é lio ra tion  d u  réseau de c ircu la tio n  souter
ra ine  :  une ga lerie  ré u n it désormais le b â tim e n t Sud au C A R A N , une 
seconde le M in u tie r  cen tra l au même bâ tim en t, une troisièm e les Grands 
Dépôts N apo léon  I I I  à l ' ancienne galerie  existante. D 'au tre  p a rt, de nom
breux tra va u x  de ré fection ou de restaura tion  o n t été effectués, au  t itre  
desquels on c ite ra  la  rénova tion  des façades donnan t sur la  cour des C hevaux 
du  soleil, u n  auven t a b r ita n t désormais le célèbre bas-relief. Les dispositifs 
de sécurité o n t été installés dans les nouvelles galeries, révisés ou rem is à 
jo u r  dans l 'ensemble des dépôts.

Les A rch ives nationales, à la  d isposition desquelles une p a rtie  d u  château 
de P ierrefonds (Oise) a va it été mise p o u r y  entreposer certains fonds peu 
consultés, o n t achevé en 1986 de transférer ces docum ents au C entre  des 
archives contem poraines à Fonta ineb leau, et à Paris.

7 026009 T 03 2
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À  Fonta ineb leau, ou tre  des tra va u x  de m aintenance et de sécurité, i l  
a été procédé à la  mise en con fo rm ité  du  loca l in fo rm a tiq ue  q u i a p u  a insi 
a ccu e illir  l 'o rd in a te u r B u ll D  PS 7/65, élém ent névra lg ique d ' un  des deux 
centres in fo rm atiques du  m in istère  de la  C u ltu re  et de la  C om m un ica tion .

A lo rs  que la  Section ou tre -m er de la  rue O u d in o t fe rm a it dé fin itivem en t 
ses portes, les fonds q u 'elle conservait o n t été acheminés à A ix-en-P rovence, 
au C entre des archives d 'ou tre -m er, où les tra va u x  d 'extension et de restruc-
tu ra tio n , commencés en 1984, o n t été achevés dans les délais prévus. Les 
capacités de stockage d u  C entre  o n t été portés de 25 à 43 kilom ètres 
linéaires. F in  1986, le  m étrage to ta l occupé s' é leva it à 41,9 kilom ètres. 
O u tre  l ' agrandissement des magasins, les tra va u x  o n t perm is la  ré fection 
de la  salle de lecture, l ' am énagem ent de nouveaux bureaux, l ' in s ta lla tio n  
d ' une salle de conférence et d ' une salle d ' exposition.

E n fin , au dépôt cen tra l de m ic ro film s d ' Espeyran (G a rd ), les dispo-
sitifs de sécurité an ti-e ffra c tio n  et de c lim a tisa tion  o n t été revus, sans que 
des solutions entièrem ent satisfaisantes sur ce second p o in t a ien t p u  être 
dégagées.

Les autorisations de program m es déléguées p a r l 'É ta t en 1986 (25 M F ) 
o n t perm is de fa ire  avancer le p ro je t de construction  d u  p rem ie r C entre  
in te rrég iona l des archives du  m onde d u  tra v a il à R o u b a ix  (N o rd ) q u i sera 
im p la n té  dans l 'ancienne fila tu re  M otte-Bossut. Le  lau réa t du  concours sur 
esquisse, le cab inet A R E A  (arch itecte  A la in  S arfa ti), a m is au p o in t en 
1986 les documents p répara to ires  ; la  prem ière tranche fonctionne lle  débutera 
en 1987.

A u  to ta l, le m étrage rayonné s'é leva it dans les d ifférents dépôts des 
A rch ives nationales à 604,2 kilom ètres linéaires. E n v iro n  536,2 kilom ètres 
linéaires é ta ien t occupés, le rayonnage d isponib le  pouvan t être évalué à 
47 355 mètres linéaires.

Des tra va u x  de construction, d 'am énagem ent ou d 'extension de b â ti
m en t d 'archives o n t été entamés, poursuivis ou menés à b ien  dans 23 dépar-
tements situés dans 16 régions. O n t été achevés les nouveaux dépôts des 
A rch ives départementales de l 'A il ie r , des Ardennes, du  Doubs, de la  H a u te -
Garonne, de la  G ironde  (annexe) , du  N o rd  (annexe), du  Rhône (annexe), 
de Paris (annexe de préarchivage de V illem oisson-sur-O rge, in s ta lla tio n  de 
16 kilom ètres linéaires de rayonnage), et de la  Guadeloupe.

Les tra va u x  éta ien t en cours, et souvent très sérieusement avancés à la  
f in  de l ' exercice, dans les dépôts des A rch ives départementales des H autes-
Alpes, de l 'A ube, du  C anta l, du  Cher, des C ôtes-du-N ord, de l ' Isère, de 
la  L o ire , de la  H a u te -L o ire , d u  L o ire t, de M a ine -e t-Lo ire , de la  N ièvre, 
de la  Savoie, de la  S e ine -M aritim e  et des Vosges.
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Para llè lem ent o n t été mis au p o in t 15 dossiers techniques de construc
tion , d 'aménagement ou d 'extension. Ils  concernent les A rch ives départe
mentales des Bouches-du-Rhône, de la  C ôte-d 'O r, de la  D ordogne, de 
l 'Eure, du  F inistère, d ' In d re -e t-L o ire , d u  L o t, de la  Lozère, du  Puy-de-
D ôm e, de la  Haute-Saône, de Paris, de Seine-et-M arne et de la  Polynésie 
française.

E n fin  le m in istère  de la  C u ltu re  et de la  com m un ica tion  a concouru 
à la  construction  du  dépôt du  C entre d 'archives et de recherches écono
m iques (C E R A R E ) créé à l ' in it ia t iv e  de la  cham bre de commerce et d 'in
dustrie  de M ulhouse, de l ' un iversité  de H aute-A lsace, de la  cham bre des 
métiers d 'A lsace et de la  v ille  de M ulhouse.

C ette énum ération  est im pressionnante :  jam a is  les constructions d 'A r
chives départementales n ' o n t connu u n  te l élan. O n  v o it désormais couram
m ent de très grands architectes de renom mée nationale , vo ire  in te rna tiona le , 
p rendre  p a rt aux concours. I l  est c la ir  que les Arch ives sont désormais 
reconnues au sein des grands édifices cu ltu re ls  q u i fo n t date en a rch itecture , 
aux côtés des musées, des théâtres ou des opéras.

L ' e ffo rt consenti p a r les conseils généraux, relayé pa r l ' a ide substan-
tie lle  de l ' É ta t —  i l  convient, à ce propos, de rappe ler que la  lo i n ° 86-29 
du  9 ja n v ie r  1986 a m a in tenu  le  p rinc ipe  de l ' in sc rip tio n  au  budget de 
l ' É ta t de crédits pe rm e ttan t de subventionner la  construction  de bâtim ents 
d 'archives — , commence à p o rte r ses fru its . E n  1986, le to ta l du  rayonnage 
insta llé  dans les dépôts des Arch ives départementales a été porté  à près de 
1 892 kilom ètres linéaires, d o n t 79 %  (soit à peu près 1 500 kilom ètres 
linéaires) é ta ien t occupés au 31 décembre. L 'accroissement a représenté 
2,3 %  d u  rayonnage insta llé . À  m oyen term e, i l  appa ra ît que les services 
d 'archives départem entales p o u rro n t désormais, dans le u r m a jo rité , fa ire  
face à le u r m ission de collecte sans redou te r l ' asphyxie.

Sans doute, 11 dépôts sont encore com plètem ent saturés et 18 o n t des 
réserves de rayonnage vacan t inférieures à 1000 mètres linéaires :  mais, 
pou r la  p lu p a rt des services concernés, u n  p ro je t de construction  est à 
l 'étude, sinon déjà en cours de réalisation.

O n  peu t aussi regre tte r que l 'extension des capacités de stockage passe 
de plus en plus souvent p a r l 'ouvertu re  de dépôts annexes ou de dépôts 
de préarchivage (on en a recensé 63 en 1986 dans 38 départem ents), q u i 
com p lique  inév itab lem en t l ' o rganisation du  tra v a il dans les services d 'a r-
chives départementales. M a is  ces réserves n ' entachent guère la  satisfaction 
que procure  le renversement de tendance signalé plus haut.
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Les besoins plus modestes en rayonnage des A rch ives comm unales 
n ' en tra înen t pas o rd ina irem en t la  construction  de b â tim e n t spécifique. I l  
est p lu tô t procédé à l ' aménagement d ' un  ou plusieurs magasins de stockage 
dans les locaux adm in is tra tifs  :  te l a été le cas en 1986 à Beaune (C ôte-
d ' O r) , A rles (Bouches-du-Rhône), A u b e rv illie rs  (Seine-Saint-Denis), Sey
sinnet-Pariset (Isère), Nevers (N ièvre) et P a im po l (C ô tes-du -N o rd ). A u  
H avre  et à M arse ille , exceptionnellem ent, ce sont de véritab les dépôts q u i 
o n t été édifiés.

I l  semble q u ' en moyenne un  service d ' archives com m unales dispose 
d ' 1,6 k ilom è tre  linéa ire  de rayonnage insta llé . C om m e aux A rchives 
départementales, le taux  m oyen d 'occupation  se situe aux alentours de
7 % .
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L E S  F O N D S  D 'A R C H I V E S

1. A R C H IV E S  P U B L IQ U E S .

Les lois de décentra lisation o n t rappelé la  m ission de contrô le  q u ' exerce 
la  d ire c tio n  des A rch ives de France sur les archives courantes des a d m i
nistrations. E n  coopération avec les départem ents m in istérie ls concernés, 
des instructions et des tab leaux rég lem entant les tr is  et les é lim ina tions o n t 
été élaborés, à propos no tam m ent des archives des services extérieurs du  
T résor et des procès-verbaux des unités de la  G endarm erie  nationa le .

A u  n iveau de l 'ad m in is tra tio n  centra le, l 'exercice du  contrô le  scienti
fique et technique est assuré p a r la  Section des missions des A rch ives n a tio
nales. E n  1986, le nom bre des missions est passé de 12 à 14 avec la  création 
d 'u n  service au m in istère de la  C u ltu re  et de la  com m un ica tion  et la  mise 
en place d ' une mission auprès d u  m in is tère  des Départem ents et T e rrito ires  
d 'ou tre -m er (D O M -T O M ) , q u i p rend  la  suite de la  Section ou tre -m er 
supprim ée. Les archives d 'une v ing ta ine  de d irections d 'ad m in is tra tio n  cen
tra le  o n t été contrôlées. L a  section a égalem ent m u ltip lié  les in te rventions 
auprès d 'établissements pub lics na tionaux (A é ropo rt de Paris, In s t itu t 
n a tiona l de la  recherche pédagogique, Conservatoire n a tio n a l de m usique, 
Agence nationa le  p o u r l ' em plo i, Agence française p o u r la  m aîtrise de l ' éner
gie, C entre n a tiona l de la  recherche scientifique, etc.).

Les directeurs des services d 'archives des départem ents o n t effectué 
336 visites de con trô le  ou d ' assistance technique auprès des services exté
rieurs de l ' É ta t fo n c tionnan t dans le cadre rég iona l et départem enta l 
(préfecture et d irections départementales de l 'É qu ipem ent, en p a rticu lie r), 
a insi q u ' auprès des adm in istra tions régionales ou départementales q u i 
connaissent une spectaculaire croissance depuis l 'entrée en v igueur de la  
décentra lisation. I l s o n t dé liv ré  env iron  260 visas d 'é lim ina tion .
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Les inspecteurs généraux des archives et les d irecteurs des services 
d 'archives des départem ents o n t aussi procédé au contrô le  de la  gestion et 
et de la  conservation des archives dans 1 004 communes (983 « inspections » 
en 1985).

Les A rchives nationales o n t reçu en 1986 7 084,6 mètres linéaires 
d 'archives pub liques, soit 90 %  des accroissements enregistrés dans leurs 
d ifférents dépôts. O n  relèvera no tam m ent les versements effectués p a r la  
Présidence de la  R épub lique , le Sénat et le Conseil économ ique et social. 
Les cabinets m in istérie ls du  gouvernem ent Fabius o n t procédé, au lende
m a in  du  scru tin  du  16 mars 1986, à des versements d ' une am p leu r sans 
précédent. L 'ac tion  de longue haleine menée auprès des établissements 
publics na tionaux a égalem ent eu des retombées non négligeables. A u  sein 
des versements adm in is tra tifs , la  p a rt prise p a r les archives sur nouveaux 
supports (m ic ro film , photographie , archives sonores et audiovisuelles) a 
continué de croître.

L ' ensemble des services d 'archives départementales a reçu en 1986 
51 833,2 mètres linéaires d ' archives publiques, d o n t 1 027,2 mètres linéaires 
é ta ien t constitués p a r les dépôts d ' archives com m unales opérés en a p p li
ca tion  de l 'a rtic le  340 du  code de l 'ad m in is tra tio n  com m unale.

Si la  p ro p o rtion  des archives pub liques au sein des accroissements g lo
ba lem ent enregistrés p a r les A rch ives départem entales demeure stable 
(92,6 % ), le m étrage totalisé p a r les versements adm in is tra tifs  m arque  une 
progression de l 'o rd re  de près de 10 %  p a r ra p p o rt à 1985. L ' im portance  
des versements opérés p a r les notaires et p a r les ju r id ic tio n s , q u i ap p liq u e n t 
énergiquem ent le règ lem ent p u b lié  en 1985 p a r la  C hancellerie  et p a r la  
d ire c tio n  des A rch ives de France, exp lique en p a rtie  cette évo lu tion  qu i, pa r 
a illeurs, n 'est pas en tièrem ent satisfaisante. O n  peu t en p a rtic u lie r ju g e r 
excessif le poids des documents d ' exécution à caractère sériel, q u ' un  
échantillonnage m e ttra it davantage en va leur. Inversem ent, les archives 
des établissements pub lics locaux, et no tam m ent des chambres consulaires, 
apparaissent sous-représentées.

69 services d ' archives départementales o n t reçu le dépôt d 'archives 
centenaires effectué, au to ta l, p a r 415 communes. Ces chiffres tradu isent 
une grande stab ilité . Seize ans après la  p ro m u lg a tio n  de la  lo i du  21 décembre 
1970, les opérations de dépôts o n t touché env iron  15 000 communes, soit 
sans doute la  m o itié  de celles auxquelles elle s' app lique.

O n  peut évaluer à 20 kilom ètres linéaires l 'ensemble des fonds reçus 
dans les services d 'archives com m unales en 1986. L a  p a rt des versements 
adm in is tra tifs  représentera it en moyenne 77 %  de ce ch iffre .



2. A R C H IV E S  P R IV É E S .

N om breux sont les fonds d ' archives entrés dans les collections publiques 
en 1986 p a r achat, don  ou da tion , ou reçus à titre  de dépôt. I ls  représentent 
762 mètres linéaires aux A rch ives nationales et 4,1 kilom ètres linéaires 
aux A rch ives départementales.

A u x  A rch ives nationales, i l  convient de signaler le budget de la  France 
p o u r l ' année 1668, annoté et signé p a r Lou is X I V ,  les cahiers de Sainte-
H élène d u  général G ourgaud, les papiers et le jo u rn a l du  duc de Castries, 
le jo u rn a l de W la d im ir  d 'O rm esson ; au t itre  des archives d ' entreprises, u n  
im p o rta n t versement des Charbonnages de France et u n  dépôt effectué pa r 
le syndic chargé de la  liq u id a tio n  de C reusot-Loire .

D ' im portan ts  fonds seigneuriaux sont entrés aux A rch ives départe
mentales :  ba ronn ie  de Lescure aux  A rch ives de l 'A veyron , ch a rtr ie r de 
Larsonneur des Gouvets aux Arch ives de la  M anche, m arqu isa t de C hâteau
renard  aux A rch ives de Saône-et-Loire, c h a rtr ie r de N iede rna i aux Arch ives 
d u  B as-R hin, te rrie r de Sau lx-les-C hartreux aux A rch ives de l ' Essonne. 
U n  m ic ro film  des archives de la  Faïencerie de G ien  a été rem is aux A rchives 
d u  L o ire t, cependant que le groupe Thom son-C SF e ffectua it u n  dépôt 
aux A rch ives des Hauts-de-Seine. Les efforts déployés à l 'égard des fonds 
d 'a rch itectu re  con tinuen t de p o rte r leurs fru its  puisque les A rch ives dépar
tementales de M eurthe-e t-M ose lle  o n t reçu les considérables archives du  
cab inet Prouvé. E n fin  23 services d 'archives départem entales o n t ob tenu 
le dépôt d 'archives paroissiales, diocésaines ou consistoriales.

3. R E S T A U R A T IO N  DES DO CUM ENTS.

In s ta llé  depuis 1985 dans des locaux plus fonctionnels, l ' a te lie r de res
ta u ra tio n  des A rch ives nationales a été doté en 1986 d ' un  groupe m obile  
de désinfection. I l  a effectué la  restaura tion  de 73 registres, de 275 parche
m ins et 18  965 docum ents sur pap ier, de 739 plans, cartes et affiches. S ur les 
20 052 tra va u x  réalisés (22 232 en 1985), 4  182 l ' o n t été à l ' in te n tio n  des 
collectiv ités locales —  A rch ives départementales et com m unales —  (3 792 
en 1986). L ' a te lie r du  C entre des archives d 'ou tre -m er a, p o u r son com pte, 
réalisé 97 reliures, restauré 1 382 feuille ts et procédé à l ' entoilage de 9 cartes 
et affiches. I l  a été po u rvu  d ' une m achine à pâte à papier.

Le  nom bre  des ateliers de re liu re  et de restaura tion  fonc tionnan t dans 
les services d ' archives départem entales a sensiblement augm enté :  i l  est 
passé en u n  an de 40 à 46 p o u r la  re liu re  et 29 à 34 p o u r la  restauration. 
Les prestations fourn ies se sont accrues en p ro p o rtion  :  15 372 volumes o n t 
été reliés, 14 391 pièces (contre  3 079 en 1985) o n t été restaurées. L 'e ffo rt
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d ' équipem ent, déjà noté p o u r les bâtim ents, et qu i, dans ce dom aine, a été 
p a rticu liè re m e n t soutenu p a r l 'É ta t entre 1981 et 1983, se tra d u it donc 
désormais p a r des résultats spectaculaires. Ils  m anifestent de façon éclatante 
l ' in té rê t m arqué pa r les collectiv ités te rrito ria les  p o u r la  conservation de le u r 
pa tr im o in e  docum entaire.

4. M IC R O F IL M .

Le  m ic ro film , s' i l  représente m oins que jam a is , depuis la  d iffus ion  des 
techniques de num érisa tion  de l ' in fo rm a tio n , une so lu tion  de rem placem ent 
à la  conservation des documents-papiers, con tinue  en revanche d 'appo rte r 
une garan tie  incom parab le  p o u r la  p ro tec tion  des archives trad itionne lles , 
no tam m ent des plus fragiles et des plus consultées. Le  m icro film age  d it  de 
sécurité demeure donc l 'une des p rio rités  p o u r tous les services publics 
français d 'archives.

A u x  A rchives nationales, les collections se sont enrichies de 48 487 mètres 
de f i lm  o rig in a l (52 487 en 1985), auxquels i l  conv ien t d 'a jou te r 136 255 
mètres de f i lm  dup liq u é  (85 000 en 1985), centralisés au dépôt d ' Espeyran. 
A u  to ta l, la  co llec tion  générale des A rch ives nationales s' élève m a in tenan t 
à 3 293 294 mètres de f i lm  d on t 800 480 mètres à Paris, 112 851 à 
Fonta ineb leau, 167 763 à A ix-en-P rovence et 2 212 000 à Espeyran, soit 
app rox im a tivem en t 87,5 m illions  de m icro-vues.

P a rm i les m ic ro film s de com plém ent a insi réalisés a fin  d 'e n ric h ir les 
collections des A rch ives nationales au bénéfice des chercheurs, on peut 
in d iq u e r les archives de l ' O péra  de Paris et de la  M aison de l 'E m pereur, 
celles de la  H a u te -C o u r de Justice, la  poursu ite  du  m icro film age  systéma
tique  des répertoires d u  m in u tie r cen tra l des notaires parisiens, et celle 
d ' une p a rtie  im p o rta n te  des documents anciennem ent conservés p a r la  
Section ou tre -m er et désormais transférés au C entre des archives d 'ou tre -
m er.

Les A rch ives départementales com ptent 80 ateliers de m ic ro film , don t 
certains toutefois n 'o n t pas fonctionné en 1986. 77 services o n t cependant 
augm enté au cours de l 'exercice leurs collections de m ic ro film , p o u r un  
m étrage to ta l de f i lm  o rig in a l q u i s' élève à 702 297 mètres (88 258 en 
1985). Le  m ic ro film age  d it  de com plém ent (28 064 mètres) a été plus 
im p o rta n t que ce lu i de sécurité (18 532), p o u rta n t non  moins u tile  puis
q u ' i l  porte  sur les docum ents très demandés pa r les généalogistes, q u ' i l  
im po rte  de re tire r de la  consu lta tion  p o u r assurer le u r préservation. En 
revanche, la  très nette augm enta tion  du  m étrage dup liq u é  (118 757 mètres), 
q u i pe rm et d 'év ite r la  com m un ica tion  avec déplacem ent des documents 
o rig inaux, est une donnée très encourageante.
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A C T I O N  S C I E N T I F I Q U E  E T  C U L T U R E L L E

1. CLASSEMENTS E T  IN V E N T A IR E S .

L 'année 1986 a vu  l 'achèvement e t la  mise en service de plusieurs m il
liers d ' instrum ents de recherche :  510 aux A rch ives nationales d o n t 4 sous 
fo rm e im prim ée  et 444 bordereaux de versements établis p a r la  Section des 
missions ; 3 477 p o u r les A rch ives départementales, d o n t 43 sous fo rm e im
prim ée et 2 572 bordereaux de versements en série W , révisés ou refaits. 
Les lecteurs q u i consultent les dizaines de m illie rs  de pages nouvelles livrées 
chaque année à le u r curiosité  do iven t se représenter la  somme d ' efforts d on t 
l ' ins trum en t de recherche m arque  l 'aboutissement :  innom brab les recherches 
com plém entaires, exigeant un  h a u t n iveau d 'é ru d itio n , p o u r les archives 
anciennes ; tra v a il préa lab le  e t souvent fastid ieux de t r i  p o u r les documents 
modernes et p lus encore contem pora ins.

Les é lim ina tions répondent à une con tra in te  m até rie lle  :  i l  est hors de 
question de constru ire  des dépôts d ' archives capables d 'engranger la  p ro
duc tion  a dm in is tra tive  q u i v it ,  depuis 1945, sur u n  ry th m e  de croissance 
exponentie lle  que n i l ' in fo rm a tiq ue  n i le disque op tique  num érique  ne sont 
encore parvenus à ju g u le r. M a is  elles s' insèrent aussi dans la  dém arche 
sc ientifique de l ' a rch iv is te  qu i, te l un  d iam an ta ire  dépo u illa n t la  gemme de 
sa gangue, d o it savoir ex tra ire  d 'un  versem ent b ru t les documents porteurs 
de l ' in fo rm a tio n  la  plus précieuse. I l  est a idé p o u r cela p a r les travaux 
réglem entaires évoqués plus h a u t ; mais i l  lu i fau t, quand ceux-ci fo n t défaut 
—  et i l  est illuso ire  d ' espérer en ce dom aine a tte ind re  l ' exhaustiv ité  — , m o-
b ilise r toutes les ressources de son discernement.



Les é lim ina tions o n t po rté  aux A rch ives nationales sur 3 351 mètres 
linéaires (don t 3 191 p o u r le seul C entre des archives contem poraines), soit 
une masse plus de qua tre  fois supérieure à celle é lim inée en 1985 (778 mètres 
linéa ires). A u x  archives départementales, où le ch iffre  g loba l s'élève à 
22 050 mètres linéaires, la  progression, plus modeste, est de l 'o rd re  de 
19 % . C om pte tenu du  fa it que les entrées o n t égalem ent été plus im p o r-
tantes, la  balance est demeurée stable, les é lim ina tions représentant toujours 
40 %  des accroissements. Toutefo is, on notera que 17 services d 'archives 
départementales o n t d é tru it davantage de documents q u ' ils n 'en o n t reçu : 
jam a is  cet e ffe c tif n 'a va it été aussi im p o rta n t. E n fin , les services d 'archives 
com m unales n 'on t pas été en reste, leurs performances les classant en 
moyenne au mêm e niveau que les A rch ives départementales.

M êm e épurés, les versements contem porains garden t un  vo lum e q u i 
dissuade d 'entreprendre u n  classement dé ta illé , si l 'on  veu t répondre à 
l ' a ttente des chercheurs dans le respect des délais de com m un icab ilité  
fixés p a r le législateur, I l  fa u t tra ite r  les documents au n iveau du  dossier 
et dégager les notions q u i cernent le m ieux  la  na tu re  et l ' ob je t des in te rven
tions adm in istra tives productrices d ' archives. S i les moyens d iffè re n t ( in
fo rm a tique  docum enta ire  ou fichiers manuels trad itionne ls ), la  démarche 
suivie au n iveau cen tra l (Section des missions et C entre des archives contem
poraines, app lica tion  Priam 3) présente u n  para llé lism e évident avec les 
règles q u i président au tra ite m e n t de la  série W  dans les services d ' archives 
départementales et comm unales. Le  m a ître -m o t des procédures mises en 
œuvre dans tous les cas est l ' indexation . C elle-c i suppose u n  tra v a il de n o r-
m a lisa tion  du  vocabu la ire  u tilisé , q u i [s'est concrétisé en 1986 avec la  d if fu -
sion d 'u n  thésaurus p a rtie l, adop tan t une double  présentation, m éthod ique 
et a lphabétique. Le  vocabu la ire  norm alisé p o u r le  tra ite m e n t p a r indexa tion  
des archives adm in is tra tives contem poraines d e v ra it jo u e r u n  rô le  m étho-
do logique com parable  à ce lu i q u 'o n t assuré p o u r les archives anciennes et 
modernes les fam eux cadres de classement.
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2. P U B LIC A TIO N S .

L 'a c tiv ité  éd ito ria le  de la  d ire c tio n  des A rchives de France s'est in te n -
sifiée en 1986. À  côté du  vo lum e q u i liv re  trad itio n n e lle m e n t les actes du  
congrès des A rch ives tenu au cours de l 'exercice précédent (et d o n t le 
thèm e é ta it —  en l 'espèce —  les archives audiovisuelles), i l  convient de 
signaler la  p a ru tio n  d 'u n  liv re -b ila n  sur les constructions de bâtim ents 
d 'archives en France de 1965 à 1985, a insi que celle d ' un  recue il d ' études 
techniques sur la  conservation des documents graphiques et pho togra -
phiques.



Les A rch ives nationales o n t continué la  p u b lica tio n  de l 'E ta t des inven
taires q u i su it, on  le sait, le  p la n  tracé p a r l 'É ta t général des fonds. O u tre  un  
catalogue d ' exposition, tro is inventa ires de type  n o rm a l o n t été édités, 
auxquels i l  fa u t a jou te r u n  nouveau recue il de textes p a ru  dans la  série que 
le M in u tie r  centra l consacre à la  mise en va leu r de l ' incom parab le  gisement 
docum enta ire  o ffe rt p a r les registres notariés parisiens.

40 instrum ents de recherche o n t été, en 1986, publiés p a r 26 services 
d 'archives départementales, 12 autres é tan t sous presse au 31 décembre. 
Ce ch iffre , presque deux fois supérieur à ce lu i d on t on ava it p u  fa ire  é tat 
p o u r 1985, tém oigne d u  dynam ism e de l ' é d ition  tra d itio n n e lle , du  c réd it 
d o n t celle-ci jo u it  auprès des chercheurs, et de l ' in té rê t que les conseils 
généraux veu lent b ien  m anifester en faveur des pub lica tions scientifiques 
élaborées p a r des services q u i constituent souvent la  p rem ière  in s titu tio n  
cu ltu re lle  départem entale. I l  conv ien t de signaler que la  série des Guides 
des A rch ives départementales com pte désormais 49 volumes avec la  p a ru tio n  
d u  p rem ie r tom e consacré aux A rch ives de la  M a rne . D 'au tre  p a rt, les 
A rch ives d u  N o rd  o n t p u b lié  u n  gu ide rég iona l des archives du  m onde du 
tra v a il, q u i synthétise, p o u r l ' une des plus im portan tes régions industrie lles 
françaises, les résultats de l 'enquête na tiona le , entamée en 1983.

Les A rch ives com m unales de Nantes et celles de Strasbourg, enfin, 
o n t pub lié  deux ouvrages q u i devra ien t tro u ve r loca lem ent une im p o rtan te  
audience.

Les pub lica tions im prim ées sont donc les suivantes : 

D irection  des Archives de France.

Rapport sur l ' activité de la direction des Archives de France en 1985, p a r Jean Favier. 
Paris, A rch ives nationales, 1986, in -8°, 32 p.

Bâtiments d' archives. Vingt ans d' architecture française. 1965-1985. Paris, A rchives 
nationales, 1986, 210 X 240, 204 p., illus tra tions.

Les documents graphiques et photographiques. Analyse et conservation. T ra v a u x  du 
Centre  de recherches sur la  conservation des documents graphiques. 
1984-1985. Paris, A rch ives nationales, 1986, in -8°, 244 p ., illus tra tions.

Actes du X X V I Ie congrès national des archivistes français. Limoges, 27 septembre 
1985. Les archives audiovisuelles. Paris, A rch ives nationales, 1986, in -8°, 
112 pages.
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Archives nationales.

Les Archives nationales. É ta t des inventaires. Tome IV . Fonds divers, p a r A n n e -
Lise R ey-C ourte l, avec le concours des conservateurs des Arch ives 
nationales. Paris, A rch ives nationales, 1986, 316 p ., in -8°, re lié.

Archives de la Maison de France (Branche d ' Orléans). Tome IV . Catalogue des 
cartes et plans, p a r Pascale M a il la r t  e t Georges W est, revu  et com plété 
Par N ico le  Fe lkay. Paris, A rch ives nationales, 1986, 400 p ., in -8°.

Archives du château de Léran (436 A P ). Répertoire numérique, p a r Françoise 
H ildesheim er. Paris, A rch ives nationales, 1986, 120 p., in -8°.

Documents du M inutier central des notaires de Paris. Histoire de l ' art au X V Ie siècle 
(1540-1600). I I . Sculpture, peinture, broderie, émail et faïence, orfèvrerie, 
armures, p a r C atherine  G rodeck i. Paris, A rch ives nationales, 1986, 
344 p., in -8°, illus tra tions.

Sur l 'eau... sous l 'eau. Imagination et technique dans la Marine. 1680-1730 [C a ta
logue d ' exposition du  Musée de l 'H is to ire  de F rance ]. Paris, A rch ives 
nationales, 1986, 64 p ., illus tra tions.

Archives départementales et communales.

A in  :  Répertoire numérique de la série V. Cultes ( X IX e-X X e siècles), p a r René 
Dusonchet, Lucienne D usonchet et P a tr ic k  V avre . Bourg-en-Bresse, 
1986, in -8°, 86 p ., illus tra tions.

A lpes-de-Haute-Provence :  Minutes notariales. T om e  I . 2 E  1- 2 E  2818. 
Tom e I I . 2 E  2819-2 E  6661. Tom e I I I . 2 E  6662-2 E  10484. D igne, 1986, 
in -4°, 84-106-108 p ., illus tra tions.

Archives communales. T om e  I .  E  dépôt 1 à 70. Tom e I I . E  dépôt 71 à 140. 
D igne, 1986, in -4°, 93-90 p., illus tra tions.

Union générale des Israélites de France. Commission des camps (1941-1943) 
D igne, in -4°, 18 p ., illus tra tions . [R éperto ire  num érique  de la  sous-
série 6 J .]

Administration et comptabilité communales (1800-1940). D igne , 1986, in -4°, 
98 p. [R éperto ire  num érique  de la  série O .]
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Juridictions spéciales et tribunaux de première instance. Sous-séries 2 U  et 3  U. 
D igne, 1986, in -4°, 102 p ., illus tra tions. [R éperto ire  num érique .]

Culte :  1800-1940. D igne, 1986, in -4°, 11 p ., illus tra tions. [R éperto ire  
num érique  des sous-séries 1 V  (fonds de la  préfecture) et 2 V  (évêché 
de D igne ).]

Affiches, de 1500 à 1789. Sous-série 1 F i  1. D igne, 1986, in -4°, 112 p., 
illus tra tions.

A veyron  :  Fonds de Faramond. 60 J .  Inventaire, p a r M a r t in  de F ram ond. 
Rodez, 1986, in -4°, 228 p., illu s tra tions , carte, généalogies.

C her :  Série M . Eaux et Forêts. 1800-1940. Répertoire numérique, par Geneviève 
B a illy . Bourges, 1986, in -4°, 96 p.

Doubs :  Intendance de Franche-Comté. Répertoire numérique de la série 1 C. Premier 
fascicule. Administration, p a r Jean C ourtieu . Besançon, 1986, in -4°, 
112 p ., carte.

G ironde  :  Série B . Sénéchaussée et siège présidial de Bazas (sous-série 4 B ) .  B or
deaux, 1986, in -8°, 113 p.

H é ra u lt :  Répertoire numérique de la série L . Tome I I . Municipalités de cantons, 
sociétés populaires, comités de surveillance, fonds judiciaires (1790-an V I I I ) ,  
p a r P ierre  Jouve. M o n tp e llie r , 1986, in -4°, 272 p.

In d re -e t-L o ire  :  Répertoire numérique de la sous-série 3 Q . Registres de form alité  
de l 'Enregistrement (fin  X V I I I e-fin X I X e siècles), p a r Jeann ine  Bregeon, 
Jean de Léocour et H e n ri K e lle rm ann . Tours, 1986, in -4°, XLII-228 p.

Isère :  Série U. Cour d' appel de Grenoble. Répertoire numérique, p a r Jan ine  Lucet, 
Ju lie n  Testud, Jean V il lo n  et V é ron ique  D ucarouge. G renoble, 1986, 
XVIII-502 p.

L o ire -A tla n tiq u e  :  Inventaire de la série F i. Tome IV . Catalogue des collections. 
Photographies aériennes. La  Basse-Loire, collection Lapie, collection Heurtier, 
collections Henrard et Nouvel Espace (sous-séries 12 F i, 13 F i, 14 F i,  7 F i 
(partie ), 16 F i)  conservées aux Archives départementales au 1er janvier 1986, 
p a r X . D u  Boisrouvray, F. S im on, H . Le  M asne de C herm ont, E. H é ry , 
M .-T h . Lalagüe-G uilhem sans, R . N ougare t, N . T ou rneux, A . de C han
térac. Nantes, 1986, in -8°, 250 +  4 p ., illus tra tions.
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Inventaire des registres paroissiaux et d 'état c iv il de l ’ancienne commune de 
Nantes (1467-1895), p a r C hris tine  N ougare t et M ic h e l M o tto . Nantes, 
1986, in -4°, XXXVIII-72 p., 2 plans.

L o ire  (H au te -) : Répertoire numérique détaillé du fonds du conservatoire de la 
dentelle à la main (163 W  p a r A n d ré  Broch ier. Le  Puy, 1986, in - 8 ,  
44 p.

M a rn e  : Guide des Archives de la Marne. Tome I ,  p a r Georges Dum as, A rm a n d  
F e rran t et R o land  M iche le t. C hâ lons-sur-M arne, 1986, in -8°, 368 p., 
cartes.

M ayenne : Inventaire sommaire des Archives départementales antérieures à 1790. 
Série B . Tome premier, p a r V . D uchem in  et A . de M a rtonne . Lava l, 
[1986] réim pression reprograph ique  de l ’é d ition  de 1882, in -4°, XXXIV- 
440 p.

Répertoire numérique des archives notariales (3  E  11 à 15), p a r Joë l Surcouf. 
L a va l, 1986, 163 p.

M oselle : Répertoire numérique de la série M ,  2e section, 1918-1940 (301-310 M ) ,  
p a r Charles H iegel. M e tz , 1986, 210 p.

N o rd  : Archives du monde du travail. Région N ord - Pas-de-Calais. Guide de recher
che, pa r C atherine  D hérent. A rch ives départementales du  N o rd  et 
O ffice  rég iona l de la  cu ltu re  et de l ’éducation  perm anente N o rd  - 
Pas-de-Calais, L ille , 1986, in -4°, V III-186 p.

O rne  : Répertoire numérique de la sous-série 3 E . Registres paroissiaux. E ta t civil. 
Tables décennales. Collection départementale, pa r Thérèse G a illa rd . A lençon, 
1985, in -4°, 720 p ., illustra tions.

Répertoire numérique de la sous-série 3 Q . Enregistrement. 1791-1900, pa r 
Jean-C laude A lm in  et Jean-Lou is C loua rd . A lençon, 1986, in -4°, 
188 p ., carte.

Pyrénées-Atlantiques : Répertoire numérique détaillé de la sous-série 16 J  ( dona
tion R itte r), p a r E ric  P e llerin , M a rie -C h ris tin e  P e lle rin , C h ris tian  
Sandoval et Jacques Staes. Pau, 1986, in -4°, n-92 p ., illus tra tions.

Pyrénées-Orientales : Répertoire numérique de la sous-série 2 C ( contrôle des 
actes, insinuations et droits jo ints) .  Supplément (2  C 1193 à 1288), pa r Jacque
line  A spart. Perpignan, 1986, in -8°, 16 p.
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Sous-série 3  E  ( archives notariales) .  3 E  20 à 3 E  29. Répertoire numérique, 
p a r A n d ré  Peyre. Perp ignan, 1986, in -8°, 132 p.

R h in  (Bas-) :  Répertoire numérique des archives notariales de Basse Alsace. Tome VI. 
Ensemble des notariats. X V Ie siècle-1982. I . Concordance entre communes et 
notariats. I I . Chronologie des notaires et greffiers par études. I I I .  Index alpha
bétique des notaires, p a r M a rie -N o ë l B ertrand. Strasbourg, 1985, in -4°, 
I -302 p.

Archives municipales de Strasbourg, p a r J .-Y . M a rio tte . [S trasbourg, 
A rch ives com m unales, 1986], in -8°, 36 p ., illus tra tions.

R h in  (H a u t-) :  Répertoire numérique de la série K . Lois, ordonnances, arrêtés 
(1800-1870), pa r D o m in iq u e  D reyer. C o lm ar, 1985, in -4°, 32 p.

État des registres paroissiaux du Haut-Rhin, p a r Jean -Luc  E ichen laub  et 
A nne  O ddo lay . C o lm ar, 1985, in -8 °, 312 p.

Ecoles, presse, imprimerie, monuments historiques de 1800 à 1870. Répertoire 
numérique dressé par les Archives départementales du Haut-Rhin. Série T. 
C o lm ar, 1986, in -4°, 96 p.

Les documents anciens de la ville de Guémar, de son bailliage et de la Gemein
marck. 1515-1843. Inventaire dressé par les Archives départementales du Haut-
Rhin. E  dépôt 3 0 .  C o lm ar, 1986, in -8°, 96 p.

Sarthe :  La Sarthe vue d ' avion (1952-1972). Inventaire analytique de la collection 
de photographies aériennes Roger Henrard (13 F i) ,  p a r D o m in iq u e  D u fa y -
Père. Le  M ans, 1986, in -8°, 88 p ., illus tra tions .

Savoie (H au te -) :  Archives de la fam ille  de Gerbais de Sonnaz d' Habères (dépôt 
de l 'Académie chablaisienne). 43 J .  Tome I . Inventaire, p a r R oger Devos. 
A nnecy, 1986, in -8°, 336 p ., illus tra tions.

S e ine -M aritim e  :  Répertoire numérique détaillé de la série M . Administration 
générale et économie du département (1800-1940). Tome I I .  Sous-séries 6  M  
à 10 M ,  p a r C atherine  B londel, B rig itte  La iné , V iv ienne  M ig u e t et 
Georges M o u ra d ia n . R ouen, 1984, in -4°, 232 p.

Archives des établissements B lin  et B lin , S.A., d'Elbeuf. 77 J ,  p a r A la in  
R oque le t et René C re to t. R ouen, 1986, in -8°, LVIII-142 p ., illus tra tions.
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Seine-et-M arne :  Les Archives départementales de Seine-et-Marne de A  à Z , pa r 
Joë l Bercaire, Jean D u to n , G érard  Ermisse et M a r tin e  Le  R oc ' h 
M orgère . M e lu n , 1986, in -4°, 87 p.

Archives du château de Rabelles. Répertoire numérique, pa r M a rtin e  Le  R oc 'h 
M orgère. M e lu n , 1985, in -4 °, 87 p.

V ienne  :  Répertoire numérique de la série S. Travaux publics et transports (1800-
1940), p a r A n n e -M a rie  M o r il lo n . [P o itie rs ,] 1986, in -4°, 148 p. sous 
pochette, 2 cartes.

V a l-d e -M a rn e  :  Répertoire numérique de la sous-série 9 J .  Archives paroissiales 
déposées, p a r C laude C lém ent et Geneviève C ot. [C ré te il,] 1986, in-4°, 
LII-348 p ., illus tra tions , cartes.

3. IN F O R M A T IQ U E .

Les archivistes français o n t su apprivo iser l 'o u t il in fo rm a tiq ue  et l ' in té -
g re r dans le u r procédure de tra va il. P our t ire r  le  m e ille u r p a rt i de l 'e ffer-
vescence de projets q u i résulte de la  bana lisa tion  déjà constatée, une coo rd i-
n a tio n  in fo rm a tiq ue  a été mise en place q u i a organisé plusieurs séances 
de tra v a il, p ilo té  la  ré flex ion  de divers groupes d 'études et p a rtic ip é  à 
l ' é labora tion  de la  p o lit iq u e  de fo rm a tion , dans un dom aine où le recyclage 
des connaissances est perm anent.

Para llè lem ent, la  d irec tion  des A rch ives de France s'est dotée d 'une 
cellu le in fo rm a tiq ue  q u i d o it p rinc ipa lem en t jo u e r un  rô le  de conseil et 
d ' assistance technique à l ' in te n tio n  des services d ' archives des collectiv ités 
locales ; e lle  gère aussi diverses bases de données, d on t une base ju r id iq u e  
et deux bases de dépou illem ent d 'enquête (sur les archives du  m onde du 
tra v a il e t sur les lacunes des collections d 'é ta t c iv il) .

Les deux nouveaux services des A rchives nationales que sont le C A R A N  
et le C entre des archives du  m onde du  tra v a il a u ro n t une gestion en tière-
m en t automatisée. À  cet effet, de nombreuses études préparato ires o n t été 
menées et la  réa lisation de logiciels spécifiques a été confiée à une société 
de services in fo rm a tique .



U n  centre in fo rm a tiq ue  a été m is en place au C entre des archives 
contem poraines. I l  a p rinc ipa lem en t p o u r tâche de souten ir des applications 
de gestion et d ' in fo rm a tiq ue  docum enta ire  exploitées sur le  site de F on ta i
nebleau. Le  p ro je t Constance (archivage des fich iers in fo rm atiques des a d m i
n istra tions centrales) d o n t la  m ission d ' éva luation  de l ' in fo rm a tiq ue  au 
m in istère  de la  C u ltu re  et de la  C om m un ica tion  a souligné l ' in té rê t, a fa it 
l 'ob je t d ' une présentation rem arquée au congrès des A rch ives de France 
q u i s'est tenu à Paris en septembre 1986.

Les bases de données gérées p a r le service in fo rm a tiq ue  des A rchives 
nationales o n t continué d ' être alimentées. Des études éta ien t en cours pou r 
fa c ilite r le u r in te rroga tion , dans la  perspective de l 'accès en ligne  q u i sera 
proposé aux lecteurs d u  C A R A N .

Les services d ' archives départem entales o n t no tab lem ent renforcé le u r 
équ ipem ent en m a té rie l bu reau tique  et in fo rm a tique . 32 disposent désormais 
de m icro -o rd ina teurs  (contre 13 en 1985), 12 de te rm in a u x  (6 en 1985). 
94 app lica tions é ta ien t opérationnelles en 1986 dans 32 services (les chiffres 
é ta ien t respectivem ent de 56 et de 20 en 1985). L a  croissance est donc très 
vigoureuse. E n  revanche, l 'u tilisa tio n  de l ' in fo rm a tiq ue  continue, comme 
i l  est no rm a l, de p riv ilé g ie r les secteurs où l ' au tom atisa tion  perm et de fo u rn ir  
des prestations plus rapides et plus sûres :  gestion des magasins d ' archives 
e t des com m unications, tra ite m e n t des archives contem poraines.

O n  n 'observe pas encore un  te l décollage aux A rchives comm unales 
puisque deux services seulement (G renoble  et Saint-D enis) con tinuen t 
d 'appara ître  comme des p ionniers q u i ta rd e n t à fa ire  école.
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4. A C C U E IL  D U  P U B L IC .

O n  observait trad itionne llem en t une augm enta tion  aussi régulière que 
puissante de la  fréquen ta tion  des salles de lecture  des services d ' archives 
publics q u i se d é ro u la it avec un  para llé lism e fra p p a n t aux A rch ives n a tio
nales et aux A rchives départementales. Cette tendance ne s'est pas dém entie 
en 1986 p o u r les dépôts cen traux :  on observe même un  rega in  de v igueur, 
les grèves q u i o n t affecté les A rch ives nationales en 1985 ayan t que lque peu 
faussé les résultats du  précédent exercice. E n  revanche, la  progression aux 
A rch ives départementales semble m arquer un  p a lie r puisque le ta u x  est 
descendu à 1 % .
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Les A rchives nationales (tous services confondus) o n t reçu 17 018 lec
teurs en 1986, correspondant à env iron  60 000 séances de tra va il. L 'augm en
ta tio n  d u  nom bre  de chercheurs a été très nette dans toutes les salles de 
consultations parisiennes avec une moyenne jo u rn a liè re  de 131 lecteurs. 
M a is  la  croissance des séances de tra v a il a été encore plus fo rte  au Centre 
des archives d 'ou tre -m er, ce q u i p rouve b ien  que les chercheurs o n t admis 
l 'u ti l ité  de concentrer à A ix-en-P rovence toutes les archives modernes 
relatives à la  colonisation.

L a  venue d 'un  même lecteur dans plusieurs services départem entaux 
ou na tionaux  in te rd isan t une a d d itio n  pure  et s im ple des présences, on peu t 
cependant s ignaler que la  moyenne nationa le  est de 1 096 chercheurs 
d ifférents p a r départem ent, ce q u i correspond à 5 500 séances de tra va il. 
Les chiffres sont, à peu de chose près, ceux de 1985. O n  notera aussi que la  
p lu p a r t des grands dépôts rég ionaux reço ivent de 2 000 à 2 500 lecteurs 
pa r an et que la  fréquen ta tion  est p lus im p o rta n te  dans la  pa rtie  du  te rr ito ire  
située au no rd  de la  Lo ire , ce q u i ne correspond pas forcém ent avec la  
ré p a rtit io n  des p rin c ip a u x  centres de recherche en sciences humaines.

Le  nom bre  des étrangers q u i fréquen ten t les salles de lecture  des A rchives 
françaises s'est légèrem ent redressé en 1986, après la  baisse observée en 
1985 :  800 lecteurs o n t été nouvellem ent inscrits aux A rch ives nationales, 
se répartissant entre 61 nationa lités. C om m e à l 'accoutumée, les plus forts 
contingents v iennen t des É ta ts-U n is  (150), d 'A llem agne fédérale (134), de 
Grande-Bretagne (84) et d ' Ita lie  (88), suivis p a r le Canada, les Pays-Bas, 
la  Belgique, l 'Espagne, l 'A us tra lie  et la  Grèce.

Le  nom bre  des com m unications assurées aux A rch ives nationales a 
continué de baisser (173 132 articles, contre 176 763 en 1985), la  consu lta tion  
restant freinée p a r les possibilités de mise à d isposition des documents p a r 
le personnel de magasinage. O n  observe aussi une d im in u tio n  assez sensible 
des com m unications adm in istra tives assurées à l ' in te n tio n  des a dm in is tra
tions centrales versantes p a r le Centre des archives contem poraines (25 000, 
34 801 en 1985). I l  a c rû  en revanche de près de 8 %  aux A rch ives dépar
tementales (2 255 990 artic les en 1986 contre  2 090 358 en 1985), la  moyenne 
nationa le  s'établissant à 20 027 p a r dépôt et à env iron  20 artic les p a r lecteurs.

Si la  com m un ica tion  avec déplacem ent des docum ents o rig in a u x  ne 
peut être encouragée p a r une ad m in is tra tio n  q u i d o it d 'abo rd  ve ille r à 
la  p ro tec tion  du  p a tr im o in e  confiée à sa sauvegarde, celle des m ic ro film s 
dupliqués ne cesse de progresser grâce à son in c ita tio n . L a  seule salle des 
m ic ro film s des A rch ives nationales a ainsi perm is la  consu lta tion  de 15 075 
bobines.
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195 dossiers de demande de consu lta tion  p a r dérogation o n t été ins tru its  
p o u r des docum ents conservés aux A rch ives nationales, 226 p o u r des docu
ments conservés aux A rch ives départementales. L a  procédure désormais 
b ien  connue a été a u ta n t utilisée q u 'en 1985. Le  nom bre  des refus, justifiés 
p a r la  p ro tec tion  de la  v ie privée, est resté fa ib le  (25 cas).

Les services d 'archives comm unales, d o n t beaucoup ne sont p o u rta n t 
pas équipés de locaux pe rm e ttan t d 'a ccu e illir  un  p u b lic  de chercheurs, 
n 'en o n t pas m oins reçu en moyenne 374 lecteurs, et assuré chacun env iron  
1 476 consultations.

5. A C TIO N  C U L T U R E L L E .

L a  D é légation  aux célébrations nationales a pub lié  une brochure -
program m e annonçant les p rinc ipa les m anifestations com m ém oratives q u i 
o n t m arqué  1986.

Le  Musée de l ' h is to ire  de France a organisé une exposition « Sur l 'eau... 
sous l 'eau. Im a g in a tio n  et technique dans la  M a rin e . 1680-1730 », d o n t le 
vernissage a été honoré p a r la  présence de M . Léo ta rd , m in is tre  de la  C u ltu re  
et de la  C om m un ica tion  q u i a égalem ent inauguré  à cette occasion le Salon 
de la  Princesse de l 'H ô te l de Soubise q u i vena it d ' être en tièrem ent restauré. 
Le  Musée a égalem ent réalisé, en accord avec le service éducatif, une expo
s ition  consacrée aux « Plébiscites et élections ». Sa fréquen ta tion  s'est élevée 
à 23 593 entrées.

Le  33e concours de l 'h is to rien  de dem ain  a eu p o u r thèm e « Elections 
et plébiscites en France de 1789 à 1939 ». Après une sélection sévère à 
l ' échelle départem entale, 77 dossiers o n t été retenus au n iveau na tiona l, 
p rovenan t de 42 départements.

C om m e tou jours, les A rch ives nationales o n t pa rtic ipé , p a r des prêts 
quelquefois essentiels et q u i o n t po rté  en 1986 sur 830 documents don t 
une fo rte  p ro p o rtio n  de plans, atlas et dessins, à un  grand  nom bre d ' exposi
tions organisées p a r d ' autres établissements ou organismes, français ou 
étrangers.

Dans 71 départem ents (67 en 1985), les services éducatifs ou les services 
d 'archives eux-mêmes o n t réalisé ou présenté 204 expositions d o n t près d 'un  
tiers é ta ien t itinérantes. Plus que le sujet du  concours de l 'h is to rien  de dem ain,
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c'est la  com m ém oration  du  F ro n t popu la ire  q u i a insp iré  ces manifestations 
(27 expositions). Beaucoup d 'expositions se sont égalem ent donné p o u r b u t 
de fa ire  connaître  les archives et le rô le  des services q u i assurent le u r conser-
va tio n  et le u r restaura tion . 84 services d 'archives départem entales o n t 
également p a rtic ip é  à 343 expositions organisées p a r les instances les plus 
diverses.

Les directeurs des services d ' archives des départem ents o n t continué de 
jo u e r un  rô le  exceptionnel dans l ' a n im a tion  de la  v ie cu ltu re lle . Beaucoup 
assument la  conservation des A n tiq u ité s  et objets d ' a rt, siègent aux com m is-
sions de l ' Inven ta ire , gèrent les services cu ltu re ls  propres aux départem ents, 
d o n t le nom bre  se m u ltip lie  avec la  décentra lisation. Les A rch ives départe
mentales deviennent a insi la  pièce maîtresse d ' un  d ispos itif plus vaste assu-
ra n t la  conservation de l 'ensemble du  pa tr im o in e  départem enta l. Cette 
évo lu tion  ne se fa it  nu llem en t au d é tr im e n t des actions trad itionne lles  (cours 
de paléographie, a n im a tio n  des sociétés savantes, conférences, e tc.), d on t le 
succès ne se dém ent pas non  plus aux A rch ives nationales.

Les Arch ives comm unales apparaissent aussi com m e des partenaires 
de plus en plus actifs de la  v ie  cu ltu re lle  m un ic ipa le . O n  a recensé plus 
d ' une c inquan ta ine  d 'expositions, d o n t beaucoup cherchaient à fa ire  con-
na ître  les archives ou com m ém ora ient un  épisode de l 'h is to ire  locale. De 
nombreuses autres in itia tive s  (montages audiovisuels, p répa ra tion  du  b icen-
tenaire de la  R évo lu tion  française) tém oignent de l ' in ve n tiv ité  et du  dyna -
m isme des archivistes com m unaux q u i tra v a ille n t souvent, à cette occasion, 
en heureuse co llabo ra tion  avec leurs collègues des Arch ives départementales.
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R E L A T I O N S  I N T E R N A T I O N A L E S

L a  p a rtic ip a tio n  de la  France à la  v ie  in te rna tiona le  du  m onde a rch i
v is tique  s'ordonne tra d itio n n e lle m e n t selon tro is  axes :  re la tions b ilatérales 
avec d ' autres adm in is tra tions d 'archives, re la tions coordonnées au sein du  
Conseil in te rn a tio n a l des archives, accueil de chercheurs étrangers. Sans 
reven ir sur cet accueil, i l  convient de rappe le r que les services d  archives sont, 
de ce fa it, en re la tions régulières avec une c inquan ta ine  de pays, et en re la-
tions épisodiques avec une c inquan ta ine  d ' autres.

Les archivistes français o n t continué de te n ir une place essentielle 
dans les tra va u x  du  Conseil in te rn a tio n a l des archives et des d ifférents 
organismes q u i g ra v ite n t a u to u r de ce lu i-c i. Le  d irec teu r général des A rc h i-
ves de France est d ' a illeurs, depuis 1984, v ice-président du  C IA . L a  France 
a donc été présente à de nombreuses réunions de tra v a il, aussi b ien  aux 
réunions de gestion du  Conseil in te rn a tio n a l, com m e le C om ité  execu tif à 
Lén ing ra d  ou le Bureau à H a ra re  (Z im babw e), q u ' aux réunions d u  C om ité  
des pub lica tions à G re fa th  (R F A ), de la  Conférence du  R A M P -U nesco  
(program m e d ' actions p o u r les A rchives) à H e ls in k i, du  groupe de tra v a il 
sur les archives de l ' a rch itec tu re  à Grenade, du  C om ité  in te rn a tio n a l de 
reprograph ie  à O tta w a . L a  France a na tu re llem en t pa rtic ip e  à la  Confé-
rence in te rna tiona le  de la  T ab le  ronde des archives en septembre 1986 a 
H e ls ink i. E lle  a également été représentée à la  réun ion  que les directeurs 
des archives des pays la tino-am érica ins o n t tenue a M a d r id  p o u r p réparer 
la  cé lébration en 1992 du  V e centenaire de la  découverte de l 'A m érique , 
à la  session du  C entre  in te rn a tio n a l sur l ' h isto ire  des Balkans et de la  M é d i-
terranée orienta le , au congrès n a tio n a l des archivistes allemands.
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Des missions ponctuelles o n t été effectuées p a r des experts français 
dans plusieurs pays, no tam m ent en G rande-Bretagne, aux Pays-Bas, en 
A llem agne fédérale, au C ap -V e rt, au Sénégal, au M a li,  au Congo et en 
Guinée.

Des délégations d 'archivistes européens, tunisiens, brésiliens, canadiens, 
néerlandais, algériens, gabonais et soudanais o n t été reçues à la  D ire c tio n  
des Arch ives de France q u i le u r a fa it v is ite r les services des A rchives n a tio -
nales et certains dépôts d 'A rch ives départementales.

C om m e chaque année, le stage technique in te rn a tio n a l a accue illi, 
au nom bre  de ses 36 pa rtic ipan ts , et à côté de leurs collègues français, 
18 archivistes étrangers don t 7 boursiers du  gouvernem ent français. T re ize  
pays é ta ien t représentés à ce stage de 1986 :  l 'A llem agne fédérale, Bu lgarie , 
C ôte-d ' Ivo ire , C uba, Espagne, H ongrie , Ita lie , Luxem bourg , M a li,  M ex ique , 
Pologne, Sénégal, Suisse.

L a  p répa ra tion  du  X I e congrès in te rn a tio n a l des archives, q u i se 
tiend ra  à Paris en août 1988, a requis en 1986 tous les pa rtic ipan ts  des 
congrès des Arch ives de France, appelés à fo rm u le r leurs prem ières réflexions 
sur le thèm e de cette procha ine  m an ifesta tion :  les archives nouvelles. 
U n  vo lum e sous presse rendra  com pte de la  q ua lité  des débats que les qua tre  
ateliers de tra v a il constitués o n t consacrés aux  images fixes et animées, 
aux archives in fo rm atiques et aux archives sonores. M a is  la  p répa ra tion  
m até rie lle  du  congrès in te rn a tio n a l a, e lle aussi, g randem ent progressé : 
réservation de locaux, collecte et tra d u c tio n  des rapports  p ré lim ina ires, 
p répa ra tion  d ' un  sém inaire d 'a rch iv is tique  fondam entale, envo i du  fo rm u -
la ire  de p ré -inscrip tion , o rganisation d 'un  salon in te rn a tio n a l des techniques 
de tra item en t et d 'exp lo ita tio n  des archives. O n  mesure la  p ro fondeur de 
l 'engagement consenti p a r la  France p o u r assurer le  succès et le retentisse-
m en t d 'une m anifesta tion  q u i n ' ava it pas eu lie u  dans notre  pays depuis 
1950, date du  p rem ie r congrès in te rna tiona l.



— 31 —

T A B L E  D E S  M A T I È R E S

M o y e n s .

B u d g e t................................................................................................................... 7

Personnel.............................................................................................................  8

B â tim e n ts .............................................................................................................  9

L es  f o n d s  d 'a r c h iv e s .

A rch ives p u b liq u e s ..........................................................................................  13

A rch ives p rivées ................................................................................................ 15

R estaura tion  des docum ents .......................................................................  15

M ic ro f i lm ............................................................................................................. 16

A c t io n  s c ie n t i f iq u e  e t  c u l t u r e l l e .

Classements e t in ven ta ires ............................................................................ 17

P u b lica tio n s ........................................................................................................  18

In fo rm a tiq u e ......................................................................................................  24

Accueil du public............................................................................................  25

A c tio n  c u ltu re lle ............................................................................................... 27

R e l a t io n s  i n t e r n a t io n a l e s .................................................................................  29



IMPRIMERIE NATIONALE 
7 026009 T 03



Diffusé par 
LA  DOCUMENTATION FRANÇAISE 
29-31, quai Voltaire, 75340 Paris Cedex 07

ISBN 2-86000-138-7
20 F


	TABLE DES MATIÈRES
	Moyens.
	Budget - 7
	Personnel - 8
	Bâtiments - 9

	Les fonds d'archives.
	Archives publiques - 13
	Archives privées - 15
	Restauration des documents - 15
	Microfilm - 16

	Action scientifique et culturelle.
	Classements et inventaires - 17
	Publications - 18
	Informatique - 24
	Accueil du public - 25
	Action culturelle - 27

	Relations internationales - 29


